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[Rapport présenté par le Bureau régional du HCR au titre du suivi de la résolution 

AG/RES. 1892 (XXXII-O/02)]

I. 
INTRODUCTION


Au nom du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, nous souhaitons remercier la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains de son invitation et de l’occasion qui nous est ainsi donnée d’aborder ce matin, au titre du suivi de la résolution AG/RES. 1892 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale, la question des progrès réalisés dans les Amériques en matière de protection internationale des réfugiés, demandeurs d’asile et autres personnes relevant de la compétence du HCR ainsi que des enjeux qui se présentent dans ce domaine.


Au titre du suivi de la résolution AG/RES. 1892 (XXXII-O/02) adoptée par l’Assemblée générale qui a eu lieu à la Barbade en juin 2002 et dans le prolongement de l’exposé que nous avons fait l’an dernier devant cette honorable Commission, nous souhaitons passer en revue l’évolution des normes qui est intervenue dans la région dans le domaine de la protection internationale des réfugiés et demandeurs d’asile.


Au cours de l’an dernier, et immédiatement après les événements tragiques du 11 septembre 2001, la sécurité nationale, la stabilité régionale et la lutte contre le terrorisme en tant qu’expression des intérêts légitimes des États ont été des thèmes récurrents dans le programme politique continental et mondial.  Par ailleurs, les besoins de protection des victimes de la persécution, de l’intolérance, de la xénophobie, des violations des droits de la personne et des conflits armés restent inchangés.  Un bon équilibre entre les intérêts légitimes des États et les besoins humanitaires des victimes de la persécution permet à notre continent de continuer d’offrir une protection aux personnes qui en ont besoin et la méritent.  En effet, dans la conjoncture actuelle cette généreuse tradition d’asile dans les Amériques doit faire face à de nouveaux enjeux et opportunités.


Ainsi l’an dernier, on a observé certaines tendances qui influent favorablement sur le droit à chercher et recevoir asile dans le Continent.  Parmi les aspects positifs, nous pouvons mentionner les suivants: 1) l’intérêt croissant de la part des États pour l’adoption et la réforme de leurs normes internes concernant les réfugiés, 2) l’établissement de structures nationales pour la détermination du statut de réfugié, 3) la reconnaissances des besoins de protection des femmes, hommes et enfants, 4) l’utilisation de recours juridiques internes de la part des demandeurs d’asile et des réfugiés, 5) une position plus ferme des organes de protection des droits de la personne du Système interaméricain en matière d’asile et de protection des réfugiés. 


Cependant, nous avons également constaté des aspects négatifs qui compromettent cette généreuse tradition d’asile dans la région, et en particulier, l’adoption de politiques restrictives, telles que: 1) l’accent mis sur les contrôles migratoires sans qu’il existe les sauvegardes nécessaires pour identifier les demandeurs d’asile et les réfugiés, 2) le recours accru à la détention administrative et à l’interception des demandeurs d’asile et des réfugiés, 3) l’intérêt croissant suscité par la sélection des demandeurs d’asile et des réfugiés avant leur entrée dans le territoire national, 4) l’adoption de régimes inférieurs de protection, au moyen de réglementations internes qui ne répondent pas aux normes internationales applicables aux réfugiés et aux droits de la personne. 

II. 
DISPOSITIONS JURIDIQUES ET RÉGLEMENTAIRES CONCERNANT LES RÉFUGIÉS ET APATRIDES DANS LA RÉGION

A) 
ADHÉSION AUX INSTRUMENTS INTERNATIONAUX CONCERNANT LES RÉFUGIÉS ET APATRIDES

A.1.)
RÉFUGIÉS

Depuis l’adoption de la résolution 1892 par l’Assemblé générale de l’OEA tenue à la Barbade, nous sommes heureux de vous informer que le HCR a multiplié ses contacts avec les 5 pays de la région qui ne sont pas encore parties aux instruments internationaux concernant les réfugiés.  Nous sommes convaincus que grâce à ces contacts bilatéraux et avec l’appui d’organismes régionaux tels que l’OEA et le CARICOM, nous pourrons dans un avenir proche vous faire part de la bonne nouvelle selon laquelle tous les États du continent sont désormais parties aux instruments internationaux concernant les réfugiés.  À ce sujet, nous réaffirmons notre volonté et notre intérêt de poursuivre les entretiens avec les gouvernements de Cuba, du Guyana, de Sainte-Lucie, de Grenade et de la Barbade, sur la portée et le contenu des obligations internationales établies dans la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et son Protocole de 1967.

A.2)
APATRIDES

Malgré l’existence de normes nationales destinées à réglementer l’acquisition de la nationalité dans les différents pays de la région, qui reconnaissent le principe du ius solis, le principe du ius sanguinis, ou les deux à la fois, il est certain qu’il subsiste encore dans le continent des cas qui donnent lieu à l’apatridie de facto.  Compte tenu des conséquences graves qu’entraîne pour un être humain le fait qu’aucun pays ne le considère comme étant son ressortissant, dans la mesure où la nationalité est le droit qui permet d’exercer les autres droits, le HCR réaffirme aux États membres de l’OEA l’importance d’adhérer aux instruments internationaux concernant l’apatridie (Convention de 1954 sur le statut des apatrides et Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie), et renouvelle sa volonté de continuer de fournir une assistance technique en la matière, comme il l’a fait dans le cadre du Séminaire régional organisé en décembre dernier pour les pays de la Caraïbe. 

B)
ADOPTION DE MÉCANISMES NATIONAUX POUR LA DÉTERMINATION DU STATUT DE RÉFUGIÉ

Nous sommes heureux de vous informer que depuis l’adoption de la résolution 1892 de l’Assemblée générale l’an dernier, le El Salvador, la Colombie, le Pérou et le Paraguay ont adopté de nouvelles législations en ce qui concerne les réfugiés.  Des modifications sont également intervenues dans les normes applicables aux réfugiés au Canada et aux États-Unis d’Amérique, et plusieurs projets sont en cours de révision dans divers autres pays de la région.

Le HCR apprécie cet intérêt croissant manifesté par les pays de la région pour l’adoption de normes nationales concernant les réfugiés.  Cependant, il réaffirme aux États l’importance de mettre véritablement en application la législation adoptée, en créant des organes chargés de déterminer le statut de réfugié et en mettant en place des procédures justes et efficaces qui garantissent l’accès des demandeurs d’asile et des réfugiés à ces procédures pour l’exercice concret de leur droit de demander et de recevoir asile.  De plus, le HCR est d’avis que dans notre région l’obligation d’adopter des mécanismes législatifs ou d’une autre nature pour la détermination du statut de réfugié émane de l’article 22.7, en conformité avec les articles 1 et 2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et doit s’inspirer des garanties judiciaires visées aux articles 8 et 25 de la même Convention américaine.  Comme l’a bien établi la jurisprudence des organes de protection des droits de la personne du Système interaméricain, les garanties juridiques ou judiciaires figurant aux articles 8 et 25 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme sont aussi applicables aux procédures administratives ou d’une autre nature pour la détermination des droits. 

Par ailleurs, il importe également de garantir que les nouvelles réglementations internes concernant les réfugiés sont conformes aux normes internationales applicables aux réfugiés et aux droits de la personne.  À ce sujet, le HCR réaffirme aux États qu’il se tient à leur disposition pour leur fournir une assistance technique pour l’adoption et la modification de la législation concernant les réfugiés, et qu’il est chargé de veiller à l’application des instruments internationaux concernant les réfugiés, conformément à l’article 35 de la Convention de 1951, à l’article II du Protocole de 1967 et aux dispositions du paragraphe 8 de son Statut.  À cette fin, il faut souligner l’importance des consultations avec le HCR avant l’adoption de nouvelles législations sur les réfugiés.
C) 
RECONNAISSANCE DES BESOINS DIFFÉRENCIÉS DE PROTECTION DES FEMMES, DES HOMMES ET DES ENFANTS

La position du HCR est que la persécution peut être en rapport avec le sexe de la victime et, en conséquence, une interprétation adéquate de la définition du réfugié va de pair avec la reconnaissance de la persécution fondée sur le sexe.  À ce sujet, nous sommes heureux de vous informer que depuis l’adoption de la résolution 1892 l’an dernier par l’Assemblée générale, la nouvelle législation concernant les réfugiés approuvée en El Salvador, au Pérou et au Paraguay reconnaît la persécution fondée sur le sexe pour avoir accès à la protection internationale.  Ces pays, à l’instar du Panama, du Venezuela et du Guatemala, ont incorporé dans leurs normes internes la persécution fondée sur le sexe pour la reconnaissance du statut de réfugié.

Cependant, la persécution peut non seulement être en rapport avec le sexe, mais aussi avec l’âge.  À ce sujet, le HCR constate avec satisfaction que les nouvelles législations concernant les réfugiés adoptées par le Guatemala et le Pérou comprennent des dispositions spécifiques pour la protection des enfants réfugiés.  Cette évolution est conforme tant à la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés qu’à l’article 22 de la Convention relative aux droits de l’enfant, ainsi qu’aux normes établies aux articles 8, 19 et 25 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme. 

À cet égard, le HCR est d’avis que les normes établies dans la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et en particulier le récent avis consultatif # 17 sur les droits des enfants, sont aussi applicables par analogie aux enfants réfugiés, et revêtent une importance cruciale pour l’accès des enfants à la procédure de détermination du statut de réfugié, la détention administrative des enfants réfugiés et demandeurs d’asile, et la réunification à leur famille.

D)
RECOURS À DES MÉCANISMES INTERNES POUR LA PROTECTION DES DEMANDEURS D’ASILE ET DES RÉFUGIÉS

Le cadre juridique de protection des demandeurs d’asile et des réfugiés se trouve renforcé par l’interjection de recours internes devant les tribunaux nationaux pour la protection de leurs droits.  Cela ne témoigne pas seulement d’une meilleure connaissance de leurs droits, mais préserve aussi l’intégrité de l’asile et consolide le régime juridique de protection des réfugiés, au moyen d’une interprétation adéquate des normes et principes en matière de protection des réfugiés.  L’an dernier des recours en appel et des recours constitutionnels ont été présentés dans des pays tels que le Costa Rica, le Venezuela, la Colombie et l’Équateur.  La prise en compte des règles et normes internationales et régionales en matière de droits de la personne a permis une nouvelle évolution normative du droit d’asile au moyen d’interprétations de la jurisprudence, telles que celles qui ont été émises par la Salle constitutionnelle du Costa Rica. 

E) 
RÉINSTALLATION DANS LES AMÉRIQUES

La réinstallation a généreusement été utilisée en tant que solution durable du problème des réfugiés pendant plusieurs décennies dans les Amériques, en particulier par le Canada et les États-Unis d’Amérique.  Cependant, nous sommes heureux de vous informer qu’actuellement des projets pilotes de réinstallation sont en cours d’exécution au Chili et au Brésil.  Le HCR apprécie la généreuse initiative de ces pays latino-américains et est persuadé que d’autres pays de la région pourront imiter ce geste humanitaire dans un avenir proche, selon le principe du partage des responsabilités. 

III.
 AUTRES THÈMES PRÉSENTANT UN INTÉRÊT: ENJEUX ET OPPORTUNITÉS


Le HCR apprécie la tradition généreuse des États du Continent américain consistant à garantir la protection des victimes de la persécution dans la région.  Il reconnaît également que dans de nombreux cas cette protection est offerte dans des contextes politiques difficiles et face à des conditions socioéconomiques défavorables.  Cependant, à propos de cette pratique généreuse d’asile, le HCR voudrait faire part à toutes les honorables délégations représentées ici devant la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA, de sa préoccupation face à des situations qui se présentent dans la région et qui influent sur la protection internationale des demandeurs d’asile, réfugiés et autres personnes qui ont besoin d’une protection dans les Amériques. 
A)
CONFUSION TERMINOLOGIQUE


L’an dernier, nous vous avons fait part de notre préoccupation devant le fait qu’en Amérique latine le terme “réfugié” est de plus en plus utilisé en référence au statut de réfugié et en tant que concept distinct de celui d’”asile latino-américain”.  Cette tendance dualiste s’est exacerbée dans les nouvelles législations.  En réalité, “asilo” en tant qu’institution de protection du persécuté revêt un caractère universel, équivalant à asylum en anglais et à asile en français, et dans notre continent cette protection peut être offerte soit dans le cadre des Conventions interaméricaines concernant l’asile ou dans le cadre de la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et de son Protocole de 1967.  À ce sujet, le HCR se déclare de nouveau convaincu que pour interpréter l’article 22.7 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme en ce qui concerne le droit de demander et de recevoir asile, en conformité avec l’article XXVII de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, il est nécessaire de se référer à la Convention de 1951 et à son Protocole de 1967 sur le statut des réfugiés (lex specialis). 

B) 
IMPORTANCE ET PERTINENCE DE LA DÉFINITION DU RÉFUGIÉ CONTENUE DANS LA DÉCLARATION DE CARTAGENA

L’importance de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés de 1984 a été réaffirmée par les organes de l’OEA et des Nations Unies, et la Déclaration elle-même a été prise en compte dans la législation nationale de plusieurs pays d’Amérique latine (Mexique, Guatemala, Belize, Équateur et Brésil), et est mise en pratique par d’autres pays de la région.  À ce sujet, le HCR observe avec satisfaction que la définition élargie du réfugié recommandée dans cette Déclaration a aussi été adoptée dans les nouvelles législations de El Salvador, du Pérou et du Paraguay.  Cependant, c’est un sujet de grande préoccupation pour le HCR de constater qu’en adoptant sa nouvelle législation sur les réfugiés, un pays de la région a omis de tenir compte de la définition du réfugié recommandée dans la Déclaration de Cartagena, bien que celui-ci ait été réglementé dans sa législation précédente, et ce en raison des implications pratiques que cela peut entraîner pour les personnes étrangères qui demandent une protection sur son territoire, ainsi que pour ses propres ressortissants qui demandent une protection à l’étranger.

La Déclaration de Cartagena sur les réfugiés de 1984 célèbrera son 20ième anniversaire l’an prochain.  En conséquence, c’est le moment propice de réaffirmer son importance et sa pertinence en tant qu’instrument de protection dans la région, ainsi que de dissiper les doutes exprimés par certains États quant à la portée et au contenu de cette Déclaration.  À ce sujet, le HCR souhaiterait réaffirmer aux États non seulement qu’il importe de préserver les normes régionales de protection des réfugiés, mais aussi que la définition du réfugié figurant dans la Déclaration de Cartagena doit être interprétée d’une manière cohérente et consistante, comme elle l’a été dans le document juridique de la CIREFCA (1989), et qu’elle présuppose l’application de clauses d’exclusion pour ceux qui ne méritent pas de protection internationale, tant pour les demandes individuelles de reconnaissance du statut de réfugié que dans les cas d’affluence massive.  À cet égard, le HCR renouvelle son engagement de poursuivre sa collaboration avec les États de la région pour garantir une protection à tous ceux qui en ont besoin et la méritent.

C)
TERRORISME ET ASILE

Le HCR appuie résolument la lutte contre le terrorisme et déclare de nouveau qu’il importe de préserver l’intégrité de l’asile en tant qu’instrument de protection du persécuté.  À ce sujet, le HCR réaffirme que les terroristes ne peuvent bénéficier de la reconnaissance du statut de réfugié, en vertu de l’application des clauses d’exclusion.  Cependant, la préservation de l’intégrité de l’asile en tant qu’instrument de protection présuppose une interprétation correcte de la définition du réfugié dans une procédure qui satisfasse à toutes les garanties d’un procès équitable et au respect des normes fondamentales des droits de la personne. 

À cet égard, le HCR note avec satisfaction que la Convention interaméricaine contre le terrorisme qui a été approuvée par l’Assemblée générale de l’OEA tenue à la Barbade l’an dernier comprend des sauvegardes pour la protection des réfugiés, voire même utilise les termes établis dans la Convention de 1951 pour l’application des clauses d’exclusion (motifs fondés).  Par ailleurs, le fait que la lutte contre le terrorisme peut rendre encore plus restrictives les politiques d’asile est dans la région est un sujet de préoccupation pour le HCR, de même que l’interprétation cohérente et consistante de la définition du réfugié.  Comme il a été indiqué récemment dans le rapport de la Commission interaméricaine sur le terrorisme et les droits de la personne, la lutte contre le terrorisme suppose le respect des normes fondamentales concernant les droits de la personne.  Le HCR se félicite du fait que le rapport susmentionné comprend un chapitre déterminé sur l’asile et la protection des réfugiés. 

D) RÉFUGIÉS ET MIGRATION

Il existe dans le continent une forte tendance à renforcer les contrôles migratoires, à l’aide de cadres régionaux, sans qu’il existe de sauvegardes suffisantes pour l’identification et la protection des demandeurs d’asile et des réfugiés.  Dans un monde globalisé, il est nécessaire de reconnaître qu’il existe un lien de causalité entre l’asile et la migration, dans la mesure où certains des flux migratoires peuvent avoir un caractère mixte et qu’il peut exister des cas individuels où les demandeurs d’asile et les réfugiés sont aussi exploités, et font l’objet de contrebande et de trafic de la part des réseaux de trafic de migrants.  Dans le contexte actuel, et à défaut d’un cadre juridique dans nombre de pays de la région qui permette l’identification nécessaire des victimes de la persécution, on présume que les cas individuels de demandeurs d’asile et de réfugiés sont des migrants sauf preuve du contraire, et, de ce fait, ils font l’objet de sanctions pour être entrés illégalement, voire même de détention administrative pour ne pas réunir toutes les conditions migratoires nécessaires à leur entrée dans le pays, tout cela en opposition à l’article 31 de la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et de son Protocole de 1967.

Le HCR réaffirme aux États l’importance de disposer d’un cadre commun pour la protection des demandeurs d’asile et des réfugiés, au moyen de la ratification par les pays du Continent des instruments internationaux de protection des réfugiés, et de l’adoption de mécanismes internes pour la mise en place de l’organe chargé de la détermination du statut de réfugié, et des critères et procédures applicables.

Le HCR reconnaît le droit souverain des États d’adopter leurs politiques migratoires, mais il approuve aussi la jurisprudence des organes de surveillance des droits de la personne du Système interaméricain selon laquelle les politiques migratoires ont des limites qui sont fixées par les instruments internationaux des droits de la personne, y compris la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et son Protocole de 1967.  Le HCR lance un appel aux États pour qu’au moment de réviser leurs législations migratoires, ils aient présentes à l’esprit les normes applicables pour l’identification et la protection des demandeurs d’asile et des réfugiés, et à cet effet, il renouvelle son offre d’assistance technique.

E) DÉTENTION ADMINISTRATIVE DES DEMANDEURS D’ASILE ET RÉFUGIÉS

Le HCR constate avec préoccupation que plusieurs pays de la région ont plus souvent recours à la détention des demandeurs d’asile et des réfugiés, soit sous le prétexte qu’il s’agit de migrants, soit du fait qu’ils sont entrés illégalement dans le pays ou qu’ils n’ont pas les papiers nécessaires pour prouver leur identité ou nationalité.  Cette situation touche aussi les femmes et les enfants.  Le HCR réaffirme aux États que la pratique de la détention administrative des demandeurs d’asile et des réfugiés est extrêmement indésirable, et qu’en conséquence, elle ne doit être ni obligatoire ni systématique, mais doit être une mesure de dernier ressort dans des circonstances déterminées, conformément aux règles et normes internationales et régionales concernant les droits de la personne.  À cet effet, le Bureau met à la disposition des États les directives et critères élaborés sur la détention des demandeurs d’asile et des réfugiés, et rappelle l’importance d’avoir des postes frontières dotés d’un personnel bien formé qui puisse dûment identifier les personnes qui ont besoin d’une protection internationale. 

F) EXERCICE DES DROITS FONDAMENTAUX

L’exercice des droits fondamentaux de la part des demandeurs d’asile et des réfugiés est proportionnel à la qualité de l’asile.  La qualité de l’asile est aussi vitale pour trouver des solutions durables au problème des réfugiés. 

Dans la mesure où un réfugié trouve une véritable protection dans un pays, il ne se verra pas dans l’obligation de chercher une protection dans un autre pays au moyen de déplacements irréguliers ou secondaires, ou de penser à retourner dans son pays d’origine dans des conditions difficiles pour sa sécurité et sa dignité.

Le HCR lance un appel aux États sur les graves conséquences non seulement humanitaires, mais aussi en matière de protection que peuvent entraîner pour le bien-être et l’intégrité des demandeurs d’asile et des réfugiés les longues périodes d’attente pour la détermination du statut de réfugié, sans qu’ils aient accès aux sources de revenu ni aux services de base.  L’obtention d’une protection effective dans un pays par les demandeurs d’asile et les réfugiés et leur jouissance des droits fondamentaux influent fortement non seulement sur les perspectives de solutions durables, mais aussi en ce sens qu’elles évitent les déplacements irréguliers et secondaires ou le retour dans le pays d’origine dans des circonstances qui sont loin d’être idéales.

Dans ce contexte, le HCR note avec grande satisfaction que la nouvelle législation péruvienne prend en compte le droit à l’emploi des demandeurs d’asile, et il est convaincu que cette pratique généreuse pourra être imitée par d’autres pays de la région.  Dans le même temps, le HCR regrette que certaines Commissions d’éligibilité de la région ne se soient pas réunies au cours des deux dernières années, ce qui a laissé dans l’incertitude juridique les demandeurs d’asile et les réfugiés, sans mentionner leurs conditions socioéconomiques difficiles.

IV.
RENFORCEMENT DU RÉGIME JURIDIQUE DE PROTECTION DES DEMANDEURS D’ASILE, RÉFUGIÉS, APATRIDES ET AUTRES PERSONNES RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DU HCR DANS LE CADRE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN


L’année passée, le HCR a échangé des informations sur la situation des demandeurs d’asile, réfugiés, rapatriés, déplacés internes, apatrides et autres personnes qui ont besoin d’une protection dans les Amériques, tant avec les organes politiques que les organes de surveillance des droits de la personne du Système interaméricain.  Depuis la dernière Assemblée générale et avant cet exposé devant la Commission des questions juridiques et politiques, le HCR a eu des entretiens avec le Secrétaire général adjoint sur des thèmes d’intérêt commun comme avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  De même, fort des accords de coopération signés avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le HCR a encouragé les activités de promotion et de diffusion des droits de la personne au moyen d’ateliers spécifiques sur l’importance du Système interaméricain et la publication d’articles concernant les droits de la personne et le droit international des réfugiés.


Le HCR est convaincu de l’importance du Système interaméricain pour le renforcement du cadre juridique de protection des demandeurs d’asile, réfugiés et autres personnes relevant de la compétence du Bureau dans les Amériques.  Compte tenu de ses activités complémentaires et conscient des normes élevées applicables dans la région en matière de droits de la personne, le HCR renouvelle son engagement et réaffirme sa volonté de continuer à resserrer ses liens de coopération avec les organes du Système interaméricain.

V.
CONCLUSIONS


Tous les thèmes traités ici font partie du programme de protection qui résulte du processus de consultations mondiales sur la protection internationale que le HCR a amorcé en décembre 2000 conjointement avec les États, des organisations intergouvernementales, des organisations non gouvernementales (ONG), des experts indépendants et les réfugiés eux-mêmes, à l’occasion du cinquantenaire de la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés.  Le Programme met l’accent sur les activités proposées pour renforcer la protection internationale des demandeurs d’asile et des réfugiés et pour améliorer l’application de la Convention de 1951 et de son Protocole de 1967.  Le HCR remercie les États représentés ici ainsi que les organes du Système interaméricain de leur participation active à ce processus, et réaffirme son engagement et sa volonté de continuer à aider résolument les États à s’acquitter de leurs obligations internationales en faveur de ceux qui ont besoin d’une protection et la méritent. 
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LES RÉFUGIÉS EN CHIFFRES

2002
I N T R O D U C T I O N

Au début de 2002, le nombre de personnes relevant de la compétence du HCR était de 19,8 millions, soit environ un sur 300 habitants de la planète. A titre comparatif, il était de 21,8 millions l’année précédente. 


Cette  diminution de deux millions de personnes reflète deux phénomènes contraires : d’une part, un nombre considérable de personnes ont été contraintes à l’exil, d’autre part, un nombre plus important encore de déracinés ont pu rentrer chez eux.

Tandis que les conflits continuaient de faire rage dans plusieurs parties du monde, près de 200 000 Afghans sont venus s’ajouter aux 3,5 millions de leurs compatriotes déjà réfugiés à l’extérieur du pays, 188 000 Africains ont cherché refuge dans des pays voisins, tout comme 93 000 ressortissants de l’ex-République yougoslave de Macédoine. Par ailleurs, il y a eu de nouveaux déplacés internes, dont 511 000 en Afghanistan, 190 500 en Colombie et 112 000 au Libéria.


Sur un registre plus positif, de nombreuses personnes déracinées ont pu rentrer chez elles au cours de 2001 : plus d’un million d’Erythréens, 80 000 Bosniaques et 42 000 Burundais déplacés à l’intérieur de leur pays. En Afrique, 267 000 réfugiés ont pu mettre un terme à leur exil tout comme 160 000 civils de l’ex-République yougoslave de Macédoine. Le nombre d’apatrides a diminué de 700 000 personnes, en particulier dans les pays de la Communauté d’Etats indépendants. Et les rapatriés ayant encore besoin d’une assistance ont été près de deux fois moins nombreux, avec 

462 700 personnes en 2001 contre près de 800 000 en 2000.


En 2001, 923 000 personnes ont demandé l’asile dans différents pays du monde, contre 

1 092 000 l’année précédente. Parmi les principaux pays d’origine en 2001, on comptait l’Afghanistan, l’Iraq, la Turquie, la Yougoslavie et la Chine.

Les principaux pays d’asile demeurent le Pakistan, avec 2,2 millions de réfugiés, l’Iran, avec 1,9 million et l’Allemagne avec 988 500 réfugiés.

NOMBRE DE PERSONNES RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DU HCR – PAR RÉGION
	Région
	Total au

1er janvier 2001*
	Total au

1er janvier 2002

	Asie
	8 449 900
	8 820 700

	Afrique
	6 060 100
	4 173 500

	Europe
	5 592 400
	4 855 400

	Amérique du Nord
	1 051 700
	1 086 800

	Amérique latine et Caraïbes
	575 500
	765 400

	Océanie
	84 500
	81 300

	TOTAL
	21 814 200
	19 783 100


* Chiffres révisés à la fin de l’année.

NOMBRE TOTAL DE RÉFUGIÉS ET PERSONNES RELEVANT

DE LA COMPÉTENCE DU HCR DANS LE MONDE

(Chiffres au 31 décembre de chaque année)

Année

Nombre de réfugiés
Total de personnes relevant de la compétence du HCR
1980

  8 439 000




—

1981

  9 696 000




—

1982

10 300 000




—

1983

10 602 000




—

1984

10 710 000




—

1985

11 844 000




—

1986

12 614 000




—

1987

13 103 000




—

1988

14 319 000




—

1989

14 706 000




—

1990

17 370 000




—

1991

16 829 000




—

1992

17 802 000




—

1993

16 242 000



23 033 000

1994

15 637 000



27 419 000

1995

14 855 000



26 103 000

1996

13 312 000



22 729 000

1997

11 966 000



22 376 000

1998

11 430 000



21 460 000

1999

11 626 000



22 257 000

2000

12 062 000



21 814 000

2001

12 051 000



19 783 000
À qui le HCR vient-il en aide et comment?
Le HCR fournit assistance et protection non seulement aux réfugiés mais également à d’autres catégories de personnes déracinées ou ayant besoin d’aide. Parmi elles figurent les demandeurs d’asile, les réfugiés qui sont retournés dans leur pays et qu’il faut aider à reconstruire leur vie, les populations locales directement affectées par les arrivées de réfugiés et, phénomène notable, un nombre croissant de déplacés internes. Les déplacés sont des personnes qui ont été contraintes de s’enfuir de chez elles mais qui n’ont pas traversé de frontière pour se rendre dans un pays voisin. Contrairement aux réfugiés, elles ne sont pas protégées par le droit international et ne bénéficient pas de diverses formes d’aide. Ces dernières décennies, les conflits ont de plus en plus souvent éclaté à l’intérieur d’un pays plutôt qu’entre Etats et l’on assiste à un accroissement considérable du nombre de déplacés. Désormais, ils représentent le second groupe le plus important relevant de la compétence du HCR, après les réfugiés. Selon le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies pour les personnes déplacées, il y aurait entre 20 et 25 millions de déplacés dans le monde. La majorité d’entre eux se trouve au Soudan, en Angola, en Colombie, en République démocratique du Congo, en Afghanistan, au Sri Lanka, en Bosnie-Herzégovine et dans les pays de l’ex-Union soviétique. Le HCR porte assistance à environ 5,3 millions de déplacés. 

NOMBRE DE PERSONNES RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DU HCR –
PAR CATÉGORIE





Personnes
TOTAL



Demandeurs

déplacées et
1er janvier 
Région
Réfugiés
d’asile
Rapatriés
autres*
2002

Asie
5 770 300
33 100
49 200
2 968 000
8 820 700

Afrique
3 305 100
107 200
266 800
494 500
4 173 500

Europe
2 227 900
335 400
146 500
2 145 600
4 855 400

Amérique du Nord
645 100
441 700
—
—
1 086 800

Amérique latine
37 400
7 900
200
720 000
765 400
et Caraïbes

Océanie
65 400
15 600
—
300
81 300

TOTAL
12 051 100
940 800
462 700
6 328 400
19 783 100

* Personnes déplacées à l’intérieur de leur pays, apatrides et populations touchées par la guerre.

12 millions de réfugiés

Pour le HCR, un réfugié est une personne qui se trouve hors de son pays et ne peut ou ne veut y retourner parce qu’elle craint à juste titre d’y être persécutée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de ses opinions politiques ou de son appartenance à un groupe social particulier. Des dispositifs régionaux tels que la Convention de 1969 de l’OUA sur les réfugiés en Afrique et la Déclaration de Carthagène de 1984 sur les réfugiés en Amérique latine, ont élargi cette définition aux personnes contraintes de s’enfuir de chez elles à cause d’un conflit ou d’une guerre civile. A ce jour, 144 pays ont signé la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés et/ou son Protocole de 1967. Ces pays reconnaissent comme étant un réfugié une personne qui répond aux définitions contenues dans ces documents ainsi que dans les dispositifs régionaux. Les statistiques du HCR se basent sur ces définitions et couvrent aussi les personnes qui, en Europe et ailleurs dans le monde, se sont vu octroyer un permis de séjour à titre humanitaire et les personnes qui bénéficient d’une protection temporaire à titre collectif. 

Origine des principales populations rÉfugiÉes EN 2001
[Les 10 groupes les plus importants1  ]
 of Major Populations
Pays d’origine 2
Principaux pays d’asile
Total 

Afghanistan
Pakistan / Iran
3 809 600

Burundi
Tanzanie
554 000

Iraq

Iran
530 100

Soudan
Ouganda / Éthiopie / R.D. Congo / Kenya / Rép. centrafricaine
489 500

Angola
Zambie / R.D. Congo / Namibie
470 600

Somalie
Kenya / Yémen / Éthiopie / États-Unis / Royaume-Uni
439 900

Bosnie-Herzégovine
Yougoslavie / États-Unis / Suède / Danemark / Pays-Bas
426 000

R.D. Congo
Tanzanie / Congo / Zambie / Rwanda / Burundi
392 100

Vietnam
Chine / États-Unis
353 200

Erythrée
Soudan
333 100

1. Quelque 3,9 millions de Palestiniens relèvent du mandat de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) et ne sont donc pas pris en compte dans ce rapport. Les Palestiniens qui vivent ailleurs que dans la zone d’activités de l’UNRWA – en Iraq ou en Libye par exemple – sont en revanche considérés comme relevant de la compétence du HCR. A la fin de 2001 leur nombre était de 349 100.

2 Estimations du HCR concernant les réfugiés qui se trouvent dans les pays industrialisés, basées sur le nombre de réfugiés arrivés récemment, ainsi que sur le nombre de réfugiés qui ont été reconnus comme tels par ces pays.

PRINCIPALES ARRIVÉES DE RÉFUGIÉS EN 20011
Origine
Principaux pays d’asile


Total

Afghanistan
Pakistan
199 900

Ex-Rép. Yougoslave de MacédoineYougoslavie
93 200

Angola
Zambie / R.D. Congo
44 800

Soudan
Kenya / Ethiopie / Ouganda / R.D. Congo
35 000

R.D. Congo
Tanzanie / Zambie / Rwanda / Burundi
32 700

Rép. centrafricaine
R.D. Congo
26 500

Burundi
Tanzanie / Zambie
15 700

Libéria
Côte d’Ivoire / Sierra Leone / Guinée
11 700

Rwanda
Ouganda / Tanzanie
6 500

Sénégal
Gambie
2 000

1 Les dix mouvements les plus importants.
462 700 rapatriés

La plupart des réfugiés préfèrent retourner chez eux dès que les circonstances le permettent, en général quand le conflit a pris fin, lorsqu’une certaine stabilité a été rétablie et que les infrastructures ont été reconstruites. Le HCR encourage le rapatriement volontaire, qu’il considère comme la meilleure solution pour les personnes déracinées. Souvent, l’organisation met à leur disposition des moyens de transport et leur procure un soutien matériel, comme par exemple une aide financière, des outils agricoles et des semences. Parfois, le HCR participe aussi à la reconstruction de logements, d’écoles, d’hôpitaux et de routes. Le personnel sur le terrain veille à ce que les rapatriés ne soient pas en danger lorsque la situation est jugée délicate. Ces activités sont d’une durée variable, mais elles excèdent rarement deux années quand une assistance à plus long terme, fournie par d’autres agences, est plus appropriée. D’après les dernières statistiques, le nombre de rapatriés ayant besoin d’une assistance a chuté de près de la moitié, passant à 462 700 en 2001, contre 786 000 personnes en 2000. Les statistiques reflètent le nombre de personnes retournées chez elles sur une période de 12 mois, soit au cours de 2001.

PRINCIPALES OPÉRATIONS DE RAPATRIEMENT VOLONTAIRE
[En 2001 par pays de destination1]

Destination
En provenance de
(pays d’origine)
(principaux pays d’asile)
Total

Sierra Leone
Guinée / Libéria
92 300

ex-Rép. Yougoslave de Macédoine
Yougoslavie / Albanie
90 000

Somalie
Ethiopie
51 300

Erythrée
Soudan
32 700

Burundi
Tanzanie
27 900

Afghanistan
Iran / Pakistan
26 100

Yougoslavie
Allemagne/Bosnie-Herzégovine/ex-Rép. yougoslave de Macédoine
25 600

Rwanda
R.D. Congo / Tanzanie
21 700

Bosnie-Herzégovine
Yougoslavie / Croatie / Allemagne
18 700

Timor oriental
Indonésie
18 200

1 Les dix mouvements les plus importants.
La réinstallation

Certains réfugiés ne peuvent pas ou ne veulent pas retourner chez eux, le plus souvent parce qu’ils risquent d’y être victimes de persécutions. Le HCR les aide alors à s’installer, soit dans le pays d’asile où ils se trouvent, soit dans un pays tiers prêt à les accueillir de manière permanente. Bien que de nombreux pays acceptent généralement de recevoir, à titre temporaire, des réfugiés au début d’une crise, seulement 17 pays ont un véritable programme de réinstallation permanente et admettent chaque année un certain quota de réfugiés. 

PRINCIPAUX PAYS DE RÉINSTALLATION [en 2001]

États-Unis
68 400



Canada
12 200



Australie 
6 500



Norvège
1 300



Suède
1 100



Nouvelle-Zélande
760



Finlande
740



Pays-Bas
630



Danemark
530


940 800 demandeurs d’asile

Lorsque des personnes contraintes de fuir leur pays d’origine cherchent refuge dans un autre pays, elles présentent une “demande d’asile”, c’est-à-dire qu’elles demandent à être reconnues comme réfugiés et à bénéficier de la protection juridique et de l’assistance matérielle que ce statut implique. En 2001, environ 923 000 personnes ont demandé l’asile dans différents points du monde, contre 1 092 000 en 2000. Parmi les principaux pays d’origine de ces demandeurs d’asile, on comptait l’Afghanistan, l’Iraq, la Turquie, la Yougoslavie, la Chine, la République démocratique de Congo, la Colombie, la Fédération de Russie, la Somalie et l’Iran. A la fin de 2001, le nombre de demandeurs d’asile dans le monde était de 940 800, contre 900 700 au début de l’année. 

Plusieurs millions de personnes ont obtenu l’asile au cours des cinquante dernières années. Face à l’ampleur de ce phénomène, couplée à l’expansion des moyens de transport et de communication, certains pays se sont employés à ‘harmoniser’ ou à durcir leur législation relative aux réfugiés ainsi que les critères d’octroi de l’asile, ce qui a parfois entraîné une diminution du nombre de réfugiés reconnus comme tels. 

Lors de la crise des Balkans dans les années 90 et au cours des situations d’urgence qui ont suivi, lorsque des millions de personnes ont été acculées à l’exil, le HCR a reconnu que les systèmes d’asile dans les pays d’accueil risquaient d’être dépassés par de tels afflux. Le HCR a donc proposé la mise en place d’une procédure plus simple et plus rapide pour offrir aux nouveaux arrivants une “protection temporaire”, tout en soulignant que l’octroi de l’asile demeure la clé de voûte du mandat du HCR en ce qui concerne la protection des réfugiés. 

DEMANDES D’ASILE DANS QUELQUES PAYS INDUSTRIALISÉS1
[en 2001]
Pays d’asile
Principaux pays d’origine
Demandes d’asile

Royaume-Uni
Afghanistan / Iraq / Somalie / Sri Lanka / Yougoslavie
88 300

Allemagne
Iraq / Turquie / Yougoslavie / Afghanistan / Féd. de Russie
88 290

États-Unis2 
Mexique / Chine / Colombie / Haïti / Arménie
86 180

France
Turquie / R.D. Congo / Chine / Mali / Algérie
47 290

Canada
Hongrie / Pakistan / Sri Lanka / Zimbabwe / Chine
44 040

Pays-Bas
Angola / Afghanistan / Sierra Leone / Iran / Guinée
32 580

Autriche
Afghanistan / Iraq / Turquie / Inde / Yougoslavie
30 140

Belgique
Féd. de Russie / Yougoslavie / Algérie / R.D. Congo / Iran
24 550

Suède
Iraq / Yougoslavie / Bosnie-Herzégovine / Féd. de Russie / Iran
23 520

Suisse
Yougoslavie / Turquie / Bosnie-Herzégovine / Iraq / 
20 630


ex-Rép. yougoslave de Macédoine

République tchèque
Ukraine / Moldova / Roumanie / VietNam / Inde
18 090

Norvège
Féd. de Russie / Croatie / Somalie / Iraq / Ukraine
14 780

Danemark
Afghanistan / Iraq / Bosnie-Herzégovine / Yougoslavie / Somalie
12 400

Australie
Afghanistan / Iraq / Chine / Indonésie / Fidji
12 370

Irlande
Nigeria / Roumanie / Moldova / Ukraine / Féd. de Russie
10 330

1 Pays avec plus de 10 000 demandes.

2 Estimations du HCR sur la base de 1,4 personne par dossier.
6,3 millions de déplacés et autres personnes relevant de la compétence du HCR

Sur demande du Secrétaire général ou de l’Assemblée générale de l’ONU, le HCR offre protection ou assistance à des groupes de personnes qui ne relèvent pas de son mandat initial. C’est le cas, par exemple, de certaines populations touchées par la guerre, de certains “citoyens sans État” – ressortissants de l’ex-Union soviétique n’ayant pu obtenir la nationalité d’aucun des nouveaux Etats créés après le démantèlement de l’URSS – ainsi que de quelque 5,3 millions de déplacés internes. Parmi les personnes déracinées dans le monde, le nombre de déplacés augmente plus vite que toute autre catégorie. Mais leur cas tombe dans un vide juridique et humanitaire préoccupant et la question de savoir comment mieux leur venir en aide et à qui incombe cette tâche est l’objet d’un vaste débat au sein de la communauté internationale. 

Le nombre de déplacés internes assistés par le HCR a diminué de plus de 800 000 personnes au cours de l’année mais ce chiffre global est le reflet de deux phénomènes contraires. D’une part, plus d’un million de déplacés ont pu regagner leur région d’origine, notamment en Erythrée, en Bosnie-Herzégovine et au Burundi, d’autre part il y a eu de nouveaux déplacés internes, dont 511 000 en Afghanistan et 190 500 en Colombie, ce qui a porté à près de deux millions le nombre total de déplacés dans ces deux pays.

PRINCIPALES POPULATIONS DÉPLACÉES,

ASSISTÉES PAR LE HCR [ au 1er janvier 2002 ]

Pays
Déplacés

Afghanistan
1 200 000


Colombie
720 000


Sri Lanka

683 300


Azerbaïdjan
573 000


Fédération de Russie
443 300


Bosnie-Herzégovine
438 300


Géorgie
264 200


Yougoslavie
263 600


Angola
202 000


Libéria
196 100

Mouvements de populations au-dessus de 100 000 personnes.

Remarque: Les chiffres de ce tableau ne représentent pas nécessairement la totalité des personnes déplacées dans les pays concernés.

EN QUELQUES CHIFFRES

· Au début de l’an 2002, le nombre de personnes relevant de la compétence du HCR était de 19,8 millions. Ce chiffre comprend 12 millions de réfugiés (61%), 940 800 demandeurs d’asile (5%), 462 700 rapatriés (3%), 5,3 millions de personnes déplacées (26%) et 1 million d’autres personnes qui reçoivent l’aide du HCR (5%).

· Le chiffre de 19,8 millions représente une diminution de deux millions du nombre de personnes déracinées par rapport à l’année précédente et reflète deux phénomènes contraires : d’une part, un nombre considérable de personnes ont été contraintes de fuir leurs pays; d’autre part, un nombre encore plus élevé de déracinés, en particulier des déplacés internes, sont retournés chez eux.

· La population réfugiée est demeurée pratiquement inchangée pour l’année 2001, s’élevant toujours à 12 millions de personnes dans le monde, avec un demi-million de personnes contraintes à l’exil et presque autant de personnes rapatriées. 

· A la fin de 2001, l’Asie comptait le plus grand nombre de réfugiés (48,3%), suivie de l’Afrique (27,5%), l’Europe (18,3%), l’Amérique du Nord (5%), l’Océanie (0,6%) et l’Amérique latine et les Caraïbes (0,3%).

· Si l’on prend en compte toutes les personnes relevant de la compétence du HCR, la répartition est de 44,6% en Asie, 21,1% en Afrique, 24,6% en Europe, 5,5% en Amérique du Nord, 3,8% en Amérique latine et dans les Caraïbes, et 0,4% en Océanie.

· Au cours de 2001, environ 500 000 réfugiés sont rentrés chez eux. Près de 100 000 réfugiés ont été réinstallés en 2001, dont environ 30 000 sous les auspices du HCR, soit 25% de moins qu’en 2000.

· Environ 7,7 millions de personnes sous la protection du HCR sont des enfants de moins de 18 ans. Le pourcentage d’enfants parmi les réfugiés varie de 57% en Afrique centrale à 20% en Europe centrale et de l’Est.

· Les réfugiés de plus de 60 ans constituent plus de 15% de la population réfugiée en Europe de l’Est et dans les Balkans, tandis qu’en Afrique ils représentent en général moins de 5%.

· Dans la plupart des régions, les femmes et les jeunes filles constituent entre 45 et 55% de la population réfugiée.

· Les demandes d’asile présentées dans 30 pays, industrialisés pour la plupart, ont augmenté, passant de 570 100 en 2000 à 614 100 en 2001. Cette hausse de 7,2% est en grande partie due au nombre croissant de demandes en Amérique du Nord et en Europe centrale. Le nombre de demandes dans les pays de l’Union européenne a baissé de 2%,  passant de 391 460 à 384 530. 

· Proportionnellement au nombre d’habitants, le pays qui a accueilli le plus de réfugiés en 2001 est l’Arménie, avec 70 réfugiés pour 1000 habitants, suivie du Congo (40 pour 1000), la Yougoslavie (38 pour 1000), Djibouti (37 pour 1,000) et la Zambie (27 pour 1000).

LE HCR EN BREF

[données au 1er juillet 2002]

· Bureaux du HCR dans le monde, y compris le siège: 268 dans 114 pays

· Effectifs du HCR, y compris le personnel temporaire: 5523

· Personnel sur le terrain: 4654 (84% du total)

· Ratio du personnel du HCR/nombre de personnes relevant de la compétence du HCR: 1 pour 3582

· Budget total du HCR pour 2002: 1044,5 millions de dollars

· Budget total du HCR pour 2001: 925,4 millions de dollars

· Nombre d’ONG partenaires sur le terrain au 1er juillet 2002: 510

· Nombre d’ONG partenaires en 2001 (total): 573

· Etats signataires de la Convention de 1951 et/ou du Protocole de 1967: 144
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